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CONVENTION D’ACCOMPAGNEMENT ET D’ASSISTANCE DES COLLECTIVITES EN HYGIENE ET SECURITE AU TRAVAIL ET EN MATIERE DE PREVENTION DES RISQUES


ENTRE,

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la HAUTE-MARNE, représenté par son Président dûment habilité par délibération en date du 31 mars 2021 et 25 novembre 2025,


ET,  

La /Le …………………………………………………………………………………, ci-après désigné l’adhérent, représentée par 
Sa/son ……………………………………………………………………………………………..dûment habilité(e) par 
Décision de l’assemblée délibérante en date du ………………………………………………………….


Considérant les dispositions du Code Général de la Fonction Publique
Considérant les dispositions du décret 85-603 du 15 juin 1985 relatif à l’hygiène, la sécurité ainsi qu’à la médecine professionnelle dans la fonction publique territoriale,
Considérant les dispositions du décret 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion,
Considérant que « les autorités territoriales sont chargées de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous leur autorité. » Article 2‐1 du décret n°85‐603 du 10 juin 1985 modifié.


Il a été convenu ce qui suit :


ARTICLE 1 :	Les missions du préventeur

En plus des services déjà assumés par le Centre de Gestion de la HAUTE-MARNE au titre de la cotisation obligatoire et de la cotisation additionnelle, pour le compte de la collectivité :……………………………… , celle-ci souhaite confier la réalisation des missions en matière de prévention des risques professionnels :


1. Le rôle des conseillers et assistants de prévention :
· Dans le champ de compétence de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, du comité social territorial, des assistants de prévention et, le cas échéant, des conseillers de prévention sont désignés par l'autorité territoriale sous l'autorité de laquelle ils exercent leurs fonctions. Les assistants de prévention constituent le niveau de proximité du réseau des agents de prévention. Les conseillers de prévention assurent une mission de coordination. Ils sont institués lorsque l'importance des risques professionnels ou des effectifs le justifie.
· [bookmark: LEGIARTI000006368814][bookmark: LEGIARTI000006368816][bookmark: LEGIARTI000018706521][bookmark: LEGIARTI000025312854][bookmark: LEGIARTI000032973816][bookmark: LEGIARTI000033505862]l'autorité territoriale adresse aux agents mentionnés au premier alinéa une lettre de cadrage qui définit les moyens mis à leur disposition pour l'exercice de leurs missions. Une copie de cette lettre est communiquée au CST (comité social territorial), dans le champ duquel l'agent est placé. 
· La mission des conseillers ou assistants de prévention est d'assister et de conseiller l'autorité territoriale auprès de laquelle ils sont placés, dans la démarche d'évaluation des risques et dans la mise en place d'une politique de prévention des risques ainsi que dans la mise en œuvre des règles de sécurité et d'hygiène au travail visant à : 
1° Prévenir les dangers susceptibles de compromettre la sécurité ou la santé des agents ; 
2° Améliorer les méthodes et le milieu du travail en adaptant les conditions de travail en fonction de l'aptitude physique des agents ; 
3° Faire progresser la connaissance des problèmes de sécurité et des techniques propres à les résoudre ; 
4° Veiller à l'observation des prescriptions législatives et réglementaires prises en ces matières et à la bonne tenue du registre coté de santé et de sécurité au travail dans tous les services. 

Au titre de cette mission, ils : 
1° Proposent des mesures pratiques propres à améliorer la prévention des risques ; 
2° Participent, en collaboration avec les autres acteurs, à la sensibilisation, l'information et la formation des personnels ;
3° Participent, en lien avec l'autorité territoriale, à l'élaboration des projets de délibération prévus à l'article 5-6. 

Le conseiller de prévention ou, à défaut, l'un des assistants de prévention est associé aux travaux de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail. Il assiste de plein droit, avec voix consultative, aux réunions de ce comité, lorsque la situation de la collectivité auprès de laquelle il est placé est évoquée. 
[bookmark: LEGIARTI000006368817][bookmark: LEGIARTI000018706524][bookmark: LEGIARTI000025312871]Une formation préalable à la prise de fonction et une formation continue sont dispensées aux agents désignés en application de l'article 4 en matière de santé et de sécurité. 

2. [bookmark: LEGIARTI000006368822][bookmark: LEGIARTI000025312981]Autres missions du préventeur

Il pourra également accompagner les collectivités en mettant à leur disposition son expertise en matière d’accessibilité des locaux professionnels (assistance technique en matière d’accessibilité, préparation des visites de la commission de sécurité), et en les aidant au recrutement d’apprentis ou de personnes handicapées conformément aux orientations retenues dans le cadre de la convention qui lie le centre de gestion au fonds d’insertion pour les personnes handicapées de la fonction publique territoriale.


ARTICLE 2 :	Ses actions en conseil et assistance et en milieu de travail

1. Conseil, assistance, sensibilisation

· Diffusion de documents d’information de prévention et des fiches de sécurité 
· Conseil et assistance à la mise en place d’une démarche de prévention et d’un plan de prévention
· Conseil et assistance à la mise en place de l’évaluation des risques professionnels et à la rédaction du document unique d’évaluation des risques professionnels après la signature d’un devis élaborer par le conseiller en prévention,
· Accompagnement à la mise en place des règlements, consignes, registres, procédures en matière d’hygiène et de sécurité,
· Renseignements téléphoniques sur les règles de sécurité, rencontres sur rendez-vous pour évoquer des problèmes particuliers et aider à la recherche de solutions pratiques de prévention des risques professionnels
· Animation du réseau des préventeurs des collectivités adhérentes (ces actions pourront avoir lieu dans les collectivités ou au centre de gestion)


2. Actions en milieu professionnel

En partenariat avec le médecin du travail, le préventeur pourra : 

· Réaliser des diagnostics, formulation de recommandations et propositions en matière de prévention des risques professionnels,
· Réalisation des études de postes, visites de poste de travail/bâtiments et locaux
· Donner un avis sur les projets de construction ou d’aménagements importants des bâtiments administratifs et techniques et sur les modifications apportées aux équipements ou aux conditions de travail par les nouvelles technologies
· Aider à l’analyse des accidents du travail et des maladies professionnelles et proposer des actions de prévention.

ARTICLE 3 : les engagements du centre de gestion

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la HAUTE-MARNE s’engage à fournir à ladite collectivité, dans le respect de la discrétion attendue pour l’ensemble de ses dossiers, les livrables souhaités dans les délais négociés ci-dessus par voie dématérialisée prioritairement.

Dans l’hypothèse où des réunions de travail s’avèreraient nécessaires à la réalisation de ces missions, les autres services du centre de gestion y participeront autant que de besoin.
Le planning des interventions du préventeur sera élaboré au regard prioritairement des orientations de prévention retenues par les membres de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, du comité social territorial.

Le préventeur intervenant en qualité de conseiller de prévention sera tenu au devoir de discrétion professionnelle, de réserve et s’assurera du respect de la confidentialité de ses travaux.
La responsabilité du centre de gestion ne pourra en aucun cas être engagée en ce qui concerne les interventions du préventeur.

Conformément à la règlementation, le préventeur ne pourra pas intervenir pour le compte d’une collectivité en tant qu’assistant en prévention et qu’ACFI à la fois.


ARTICLE 4 :  les engagements de la collectivité

La collectivité reste l’unique responsable des conditions de mise en œuvre de la prévention des risques dans ses services ; elle reste responsable de la mise en œuvre des recommandations, avis ou suggestions formulés par le préventeur. Il appartient à la collectivité de s’assurer de la bonne réalisation des contrôles et vérifications périodiques règlementaires. 

La collectivité s’engage à transmettre aux services du centre de gestion tous les documents et informations nécessaires à la bonne réalisation, au suivi de ces missions et à les tenir informés des suites qui seront données au travail ainsi réalisé.

 Elle identifiera par ailleurs un interlocuteur dédié qui sera le correspondant unique des services du centre de gestion pour la réalisation de ces missions.



ARTICLE 5 :  les modalités de remboursement 

Les travaux et interventions du préventeur feront l’objet d’un remboursement au Centre de Gestion de la HAUTE-MARNE par la collectivité signataire de la présente convention des frais engagés par lui pour en permettre la réalisation (cf annexe1).

Ce remboursement sera réalisé mensuellement ou trimestriellement suivant la durée des missions sur la base d’un état récapitulatif des dépenses (durée de travail, déplacements, charges structurelles…) engagées par le centre de gestion pour le compte de la collectivité et dédiées à la réalisation de cette mission.

Lorsque le préventeur interviendra en appui du médecin dans le cadre de sa mission de tiers temps en milieu de travail ses interventions seront remboursées de la même manière.

Les modalités de remboursement des actions menées en matière de prévention sont les suivantes (estimation réalisée sur la base d’un recrutement d’un agent du cadre d’emploi des techniciens territoriaux) à hauteur de 60€ par heure de travail (+ remboursement des frais de déplacement). Le centre de gestion, sur délibération de son conseil d’administration, se réserve le droit d’ajuster le taux horaire remboursé, annuellement, suivant les frais engagés par lui pour le compte des collectivités.

Les montants dus au Centre de Gestion seront mandatés à l’ordre de Madame le Payeur Départemental de la HAUTE-MARNE, receveur du Centre de Gestion de la HAUTE-MARNE – B.D.F. Banque de France – compte n° 30001 00295 C5210000000 51. BIC : BDFEFRPPCCT.


ARTICLE 6 : durée de la convention

La présente convention entre en vigueur à compter du …………………. et demeure valable jusqu’au 31 décembre 2028.
Elle pourra prendre fin à l’initiative de la collectivité signataire ou du centre de gestion en respectant un délai de prévenance de trois mois. 

ARTICLE 7 : prévention des litiges, litiges

En cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la convention, les parties s’engagent à rechercher toute voie amiable de règlement. A défaut, le tribunal administratif de CHALONS-EN-CHAMPAGNE sera compétent.
					
	


Le Président du Centre de Gestion,				
Joël AGNUS






	A Chaumont, le 


Le Maire / Président de …………………………………..



9 rue de la Maladière CS 90159 – 52005 CHAUMONT cedex
téléphone : 03.25.35.33.20 – télécopie : 03.25.35.33.21 – e-mail : cdg52@cdg52.fr
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ANNEXE 1 : FICHE D’INTERVENTION DU PREVENTEUR



Détails de l’intervention souhaitée :
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Date souhaitée de son intervention : ………………………………………………..

Durée estimée de l’intervention par le préventeur : …………………………………………………..

Lieu d’intervention : ……………………………………………….


Le…………………………………..,

Le représentant de la collectivité, 									Le préventeur,
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ANNEXE 2 : ETAT RECAPITULATIF DU TRAVAIL REALISE PAR LES SERVICES DU
	DETAIL DE L’INTERVENTION DU CDG
	AGENTS CONCERNES
	DATES
	TEMPS DEDIES
	FRAIS ENGAGES A REMBOURSER

	
	
	
	
	· 

	
	
	
	
	· 

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	· 

	
	
	
	
	· 


CENTRE DE GESTION DANS LE CADRE DES ACTIONS REALISEES PAR LE PREVENTEUR POUR LE COMPTE DE LA COLLECTIVITE DE ……………………………………………



L’autorité territoriale de ………….,…………								Le Président du centre de gestion,


…………………………….………………………									

	
image1.jpeg
CENTRE DE GESTION

FONCTION PUBLIQUE
52 TERRITORIALE




image2.png
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Marne
® 9, Rue de la Maladiére — 52000 Chaumont
03 25 35 33 20 @ cdg52@cdg52.fr ® www.cdg52.fr




